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        LA MONTAGNE – 11 septembre 2017 

https://www.lamontagne.fr/brive-la-gaillarde/travaux-urbanisme/correze/2017/09/08/les-quatre-enjeux-de-l-elagage-le-

long-des-routes-en-correze_12542424.html 
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    CORRÈZE le magazine de votre département – n° 136 – Octobre 2017 – pages 3,10,11 
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        LA MONTAGNE – 8 décembre 2017 

https://www.lamontagne.fr/tulle/environnement/2017/12/08/les-proprietaires-darbres-en-bord-de-routes-pries-de-

faire-connaitre-leurs-intentions_12660690.html 
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    CORRÈZE le magazine de votre département – n° 137 – Janvier 2018 – page 11 
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         LA MONTAGNE – 8 février 2018 

 

 

 

 

       LA MONTAGNE – 16 février 2018 

https://www.lamontagne.fr/tulle/politique/2018/02/16/elagage-ca-sorganise_12741504.html 
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       LA MONTAGNE – 23 février 2018 

https://www.lamontagne.fr/margerides/environnement/correze/2018/02/23/les-consignes-lancees-par-le-conseil-

departemental-a-lautomne-ont-un-impact-bien-visible-le-long-des-routes_12749359.html 
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La Corrèze a lancé le massacre des arbres 
27 février 2018 / Florian Rochet (Reporterre)  

 

Protéger le bitume des gouttes d’eau et déployer la  fibre optique. Ce sont les raisons invoquées 
par le conseil départemental de Corrèze pour enjoin dre aux propriétaires d’arbres surplombant 
les routes de les élaguer. Un abattage massif a com mencé, mais les opposants à cette politique 
se mobilisent. 

• Tulle (Corrèze), correspondance 

En septembre et en décembre, l’administration corrézienne a envoyé deux lettres à tous les propriétaires 
riverains des routes départementales, soit 28.000 pour un réseau de 3.700 kilomètres, afin de leur 
demander d’élaguer d’ici la fin du mois de février toutes les branches d’arbres qui dépasseraient au-
dessus de la voirie, sous peine de mise en demeure. Il s’agit, selon le département, de faire place nette 
pour l’installation de la fibre optique par voie aérienne et de protéger les routes de l’érosion provoquée 
par les gouttes d’eau tombant des feuilles… 

 

La lettre du 8 septembre 2017 du conseil départemental de Corrèze.  

Toutefois, couper des branches n’est pas à la portée de tous. Les services de la société Corrèze élagage 
coûtent jusqu’à 3.000 euros le kilomètre. L’entreprise De branche en branche, qui regroupe des 
arboristes-grimpeurs, donne quant à elle une base de 350 euros pour 7 heures de travail. 

Compte tenu de tels chiffres et aussi parce que les professionnels ne peuvent répondre à toutes les 
demandes dans la période propice à l’élagage (l’hiver) et avant le début du mois de mars, une grande 
partie des personnes concernées préfèrent renverser les arbres. C’est le cas de Yves Vialney, forestier 
à Sarran : « Cela détruit le paysage, mais je n’ai pas le matériel. J’ai un feuillu qui fera du bois de 
chauffage et les douglas, je les vendrai à une entreprise. » Olivier Joye, agriculteur à Uzerche, a 
tronçonné un chêne centenaire. Il explique son geste : « Dans deux ans, il aurait repoussé et on aurait 
été ob ligé de couper à nouveau. Il faut accepter la loi » ; mais sans l’injonction du département, « on 
l’aurait laissé debout puisqu’il était élagué pour que les voitures passent ». Dans le courrier du mois de 
décembre, seuls les propriétaires forestiers se sont vu proposer une aide financière et un délai plus long 
s’ils acceptaient de grouper leurs travaux par le biais d’associations afin de valoriser leurs boisements. 
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Disparition de corridors écologiques  

Résultat : d’après de nombreux observateurs et habitants de la Corrèze, de vieux arbres encore sains 
sont taillés en pièces et des haies sont rasées aux quatre coins du département, aucun bord de route 
ne semble épargné. À titre d’exemple, en remontant la D54, sur 10 km entre Uzerche et Saint-Martin-
Sepert, une quarantaine de feuillus ont été abattus. Parmi ces chênes et châtaigniers, dix avaient plus 
de 100 ans, les plus vieux approchaient les 140 ans. 

 

Le conseil départemental a certes le droit, en vertu de la loi pour une République numérique et du Code 
de la voirie, d’exiger des propriétaires qu’ils élaguent les branches au-dessus de la chaussée. Mais cela 
entraîne des problèmes que les élus n’ont pas anticipés, à commencer par la disparition de corridors 
écologiques. Qu’en est-il des espèces protégées qui trouvent refuge dans les vieux arbres à cavités  ? 
La loi interdit la destruction de leurs gîtes et habitats. Plusieurs espèces emblématiques des contreforts 
du Massif central sont concernées : chouette de Tengmalm, chouette chevêche, pic mar, murin, noctule 
et pique-prune, pour ne citer que quelques exemples. 

 

Un chêne centenaire, abattu au bord de la D54.  

Du côté du patrimoine, des forestiers, dans la précipitation, procèdent parfois à des coupes illégales. 
C’est le cas au village d’Aubazine, où un peuplement naturel de pins maritimes, à proximité immédiate 
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d’un site classé aux monuments historiques, s’est vu amputé de cinq résineux qui avaient plus de 50 
ans. L’architecte des bâtiments de France, par la voix de la préfecture, assure qu’aucune demande 
d’autorisation n’avait été déposée. 

« Peut-être qu’il y a eu un problème d’interprétation »  

Jean-Marie Taguet, vice-président du conseil départemental chargé du dossier élagage, se montre 
préoccupé par la situation : « Le premier courrier, c’était pour faire réagir les gens. On voulait leur dire, 
on veut savoir ce que vous allez faire, et ensuite il y a le temps. On ne va pas demander à tous les 
Corréziens de tout élaguer d’ici un mois, il faut préserver l’arbre par rapport à la montée de la sève, on 
ne peut pas bousculer la nature, c’est logique. Peut-être qu’il y a eu un prob lème d’interprétation. » 

 

Cette coupe a été faite à moins de 500 mètres du site classé le canal des Moines.  

Sauf que ce point de vue est discordant avec les propos de la lettre adressée aux propriétaires terriens, 
signée Pascal Coste. En voici un extrait : 
[…] à l’approche de la période hivernale qui est propice aux travaux d’élagage et d’abattage, j’ai souhaité 
mettre l’accent sur (vos) obligations et vous permettre d’engager des coupes utiles avant fin février. 
Aussi je vous invite à procéder à ces travaux d’enlèvement des bois empiétant ou surplombant le 
domaine public. En cas de non-réalisation, l’article L-131-7-1 du Code de la voirie routière autorise, 
après mise en demeure sans résultat, à procéder à l’exécution d’office des travaux nécessaires et à 
mettre à la charge des propriétaires qui n’ont pas réalisé ces travaux les frais engagés. Dans le courant 
du mois de mars, mes services procéderont aux reconnaissances sur le terrain. Le cas échéant, des 
courriers de mise en demeure seront adressés aux propriétaires afin que les travaux nécessaires soient 
réalisés dans un délai d’un mois. » 

Aussi, au fur et à mesure de l’avancée des opérations, le département se heurte à une opposition de 
plus en plus vive. Une pétition, lancée sur internet il y a un mois, a rassemblé plus de 18.000 signatures 
contre ce que le collectif de personnes intitulé Défense de l’environnement arboré des routes du 
Limousin appelle un « massacre organisé ». 

« Il y a des ambiances qui n’existeront plus »  

La Société française d’arboriculture a demandé un moratoire au conseil départemental par la voix de 
son représentant local, Louis Dubreuil. Il souhaite que les coupes soient réalisées de manière soignée 
et qu’elles respectent les arbres. Il exprime son agacement : « De beaux arbres tombent en rafale, 
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parfois ils sont mutilés, il y a des ambiances qui n’existeront plus. » Il reconnaît toutefois que « la Corrèze 
étouffe par endroits, il y a des résineux le long des routes qui apportent du gel ». 

 

Les vestiges d’une haie de chênes remarquables.  

Guy Puyfaucher, dirigeant d’une scierie en bordure de la D54, reçoit de nombreux appels — « pas tous 
les jours mais presque » — pour couper et enlever du bois. Toutefois, il ne cache pas son 
mécontentement : « Je refuse. Il y a des arbres dangereux, c’est sûr, mais de là à tout faire raser, je ne 
suis pas d’accord. On défrise le paysage. Les arbres qu’on coupe ne feront plus écran sur les routes et 
le vent prend de la puissance. On se plaint qu’il y ait des tempêtes, mais on a rien compris. » 

Depuis octobre, un collectif de 15 élagueurs grimpeurs a aussi rejoint le mouvement de contestation et 
refuse depuis tout chantier en bord de route. Benoit Gilly, parle au nom des arboristes : « Ne plus vouloir 
de feuilles au-dessus des routes, c’est aberrant, tout comme de dire que les gouttes d’eau sont à l’origine 
de la dégradation des routes. Les arbres régulent la température en été, ce qui est bénéfique au 
goudron. Comment se fait-il que, pour un projet d’une telle ampleur, le conseil départemental n’ait pas 
fait appel aux professionnels pour connaître l’impact de cette opération d’un point de vue 
environnemental ? » 

 

Dans cette annexe à l’un des courriers envoyés, le département demande d’élaguer en  suivant les pointillés.  

En effet, le département n’a pour le moment consulté que le conseiller forestier de la chambre 
d’agriculture, dont le métier est la promotion de l’emploi du bois et la valorisation économique des 
peuplements arborés, sans envisager d’autres interlocuteurs. Ces éléments laisseraient penser que, 
finalement, la fibre optique est l’arbre qui cache l’exploitation forestière. 

https://reporterre.net/La-Correze-a-lance-le-massacre-des-arbres 
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Massacre à la tronçonneuse  
en Corrèze 

Publié le 2  mars 201 8 |  
Mise à jour le 1 er mars 

 

 

 

 

C’est sur le site de Reporterre que l’on apprend qu’en septembre et en décembre 2017 

l’administration corrézienne a envoyé deux lettres à 28 000 propriétaires riverains 

des routes départementales pour leur imposer l’élagage des arbres dépassant sur les 

voies publique sous peine de mise en demeure. Il s’agit, selon le département, de faire 

place nette pour l’installation de la fibre optique par voie aérienne et de protéger les 

routes de l’érosion provoquée par les gouttes d’eau tom bant des feuilles… 

Au vu des coûts exorbitants de l’élagage par des sociétés professionnelles, mais aussi pour la fragilisation 
des arbres qu’un élagage trop important occasionne, un grand nombre de propriétaires choisissent de 
les abattre. Comme le pointe le Collectif de défense de l’environnement arboré de nos routes 
limousines (DEARLIM), si les arbres sont élagués et survivent, ils réinvestiraient en très peu de temps 
l’espace libéré... au-dessus des routes. C’est donc par dizaines, peut-être par centaines à l’échelle du 
département, que des arbres sont abattus. 

Reporterre indique : 

D’après de nombreux observateurs et habitants de la Corrèze, de vieux arbres encore sains sont taillés 
en pièces et des haies sont rasées aux quatre coins du département, aucun bord de route ne semble 
épargné. À titre d’exemple, en remontant la D54, sur 10 km entre Uzerche et Saint-Martin-Sepert, une 
quarantaine de feuillus ont été abattus. Parmi ces chênes et châtaigniers, dix avaient plus de 100 ans, 
les plus vieux approchaient les 140 ans. 

Le prétexte des gouttes d’eau qui abîment les routes résume bien ce projet ahurissant. Le conseil 
départemental a-t-il l’intention d’interdire les forêts pour protéger le goudron  ? Mais si l’on met en avant 
la “République numérique”  pour abattre sans vergogne des arbres centenaires et que l’on détruit un peu 
plus les écosy stèmes du Limousin déjà bien fragiles, Reporterre souligne que cela ne pourrait être qu’un 
prétexte : 

En effet, le département n’a pour le moment consulté que le conseiller forestier de la chambre 
d’agriculture, dont le métier est la promotion de l’emploi du bois et la valorisation économique des 
peuplements arborés, sans envisager d’autres interlocuteurs. Ces éléments laisseraient penser que, 
finalement, la fibre optique est l’arbre qui cache l’exploitation forestière. 

Pour l’instant l’opposition monte et commence à s’organiser. Un collectif de 15 élagueurs grimpeurs à 
même rejoint le mouvement et refuse toute intervention en bord de route. Une pétition a été mise en 
ligne et a déjà reçu près de 20 000 signatures. 
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Mauvaise coupe sur toute la ligne?       
Soumis par Rédaction Corrèze le mar, 06/03/2018 - 14:56 

Corrèze 

 

Environnement  
La campagne d’élagage en cours actuellement sur les routes du département continue à faire des vagues. Des arboristes grimpeurs professionnels 
corréziens et d’alentours viennent de créer le collectif AGIRR. Ces élagueurs militent pour que les arbres soient entretenus dans les règles de l’art et du 
vivant.Le chantier del’élagage sur les bords de routes corréziennes n’en finit pas de faire tomber des branches, des arbres et de faire couler salive et 
encre.Samedi dernier, dans le cadre de la Foire du Livre de Naves, Gilles Clément, spécialiste mondialement reconnu du jardin planétaire avait 
répondu à une question portant sur l’élagage en cours sous l’impulsion du Département : «C’est l’illustration d’une vision technocratique du territoire. 
ça s’appelle faire propre avec l’illusion de la maîtrise. L’arbre ne connaît pas les limites du cadastre»... 
Le tout jeune Collectif AGIRR (Arboristes Grimpeurs pour des Interventions Respectueuses et Raisonnées) composé d’une quinzaine de 
professionnels a décidé de se mobiliser contre les dégâts occasionnés par ce chantier sans fin, faut-il le rappeler, initié par le Département au motif de 
la protection de la chaussée (feuilles/pluie) et en vue du passage de la fibre (plan Corrèze 100%  Fibre 2021) sous couvert de la loi. Suite aux 28.000 
courriers envoyés aux propriétaires par le Conseil départemental au mois de septembre, les arboristes avaient manifesté leurs craintes vis-à-vis du fond 
de la missive. « On considérait que c’était une grosse bêtise si on continuait sur cette lancée en demandant aux propriétaires de parcelles de respecter le 
schéma de coupe conseillé par la collectivité : l’arbre avec un trait le long du tronc où il faut couper toutes les branches qui dépassent sur le domaine 
public» explique Loïs Bourges, membre d’AGIRR. 
Le collectif estime que ces conseils ne sont pas appropriés au bon entretien des arbres. «En faisant ces tailles, le résultat va être pire. Les branches vont 
repousser deux fois plus vite, en plus grand nombre. Il faudra repasser tous les 3-4 ans avec tous les problèmes de sécurité que cela engendre. Ce que 
l’on voit actuellement sur les bords de routes est horrible» déplore Loïs Bourges. Sur les secteurs d’Aubazine,  entre Uzerche et Saint-Martin-Sepert, 
Louignac... des arbres centenaires, des arbres tenant les talus ont été abattus en dépit du bon sens. 

L’injonction de la collectivité a de nombreux effet s collatéraux  
Des petits propriétaires, n’ayant pas les moyens de réaliser l’élagage, font le choix de couper leur bois afin d’en tirer un revenu. «Les forestiers 
viennent, prennent   les troncs qui les intéressent, font des gros tas de branches. Les ronces vont prendre le dessus avec des taillis énormes. Seul le 
gibier va pouvoir y aller et du gibier au bord des routes, ce n’est pas une bonne idée» constate Loïs Bourges. Le collectif avance qu’il y a d’autres 
solutions pour entretenir les arbres de manière harmonieuse : «Il nous paraît inconscient de considérer l’arbre comme de la matière inerte, du mobilier, 
de l’utilitaire basique à réguler». 
Lors d’une rencontre avec Pascal Coste, le collectif a essayé de faire adopter par le Département un autre schéma de coupe à envoyer aux propriétaires. 
Devant l’afflux de chantiers, ces professionnels refusent de travailler pour des propriétaires mis sous pression d’une mise en demeure. Le collectif 
s’ inquiète des chutes d’arbres suite à leur élagage avec qui pour responsable. Il rappelle que les arbres situés sur les talus sont du ressort du Conseil 
départemental. « Il est très difficile de connaître les limites du domaine public. Deux mètres de différence, ça peut se jouer en  milliers d’euros de frais» 
pointe Loïs Bourges. 

Serge Hulpusch 

  
La pétition en ligne sur le site www.mesopinions.com lancée par le Collectif D-E-A-R-LIM (Défense de l’Environnement Arboré des Routes du 
Limousin) a recueilli quelque 22.440 signatures pour ce qu’il nomme « le massacre organisé par le Conseil Départemental de la Corrèze». Le collectif 
Agirr a ouvert une page FB à l’adresse facebook.com/collectifAGIRR19 
 
http://www.l-echo.info/article/correze/2018-03-06/mauvaise-coupe-sur-toute-ligne-58625.html 
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         LA MONTAGNE – 7 mars 2018 

https://www.lamontagne.fr/tulle/environnement/correze/2018/03/07/coupes-rases-d-arbres-en-correze-les-

professionnels-de-l-elagage-montent-au-creneau_12762578.html 
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L A  C A MPA GN E  D ' ÉL A G AG E  L A NCÉ E  E N TRE  B RI VE  E T  T U L LE 

 

La campagne d'élagage lancée entre Brive et Tulle 
ÉCRIT P A R FANNY PAUL L E 8  MARS 2018. 

CO RRE Z E Des arbres coupés, d'autres sectionnés et des amoncellements de troncs sur le bas coté de la route. La 
campagne d'élagage lancée par le département en septembre défigure le paysage habituel. 

La collectivité la justif ie pour accroître de 30% la longévité du réseau routier, pour la sécurité des usagers mais aussi 
et peut être surtout pour le déploiement de la f ibre. La campagne concerne au total 28 000 corréziens invités à 
réaliser par eux mêmes ou avec l'aide du conseil départemental cet élagage. Une pétition d’opposants contre  « le 
massacre organisé par le conseil départemental de la Corrèze » est en place sur Internet. Elle compte pour l’heure 
23 000 signataires. 

Pascal Coste est le président du conseil départemental 

Le département offre aux 28 000 corréziens propriétaire concernés un accompagnement f inancier de 15% mais le 
coût de l'élagage reste pour beaucoup trop important. Conséquences : des arbres coupés et un paysage qui, par 
exemple, entre Brive et Tulle, sur la RN 1089 est transformé. 

Pascal Coste est le président du conseil départemental 

Ecoutez la réaction de Marceau Bourdarias du collectif  AGIRR aux propos du président du conseil départemental de 
la Corrèze 

Un collectif  CRAAC vient de voir le jour, il rassemble plus d'une dizaine d'associations opposées au projet dont la 
Société Française d'arboriculture. 

Louis Dubreuil est le porte parole du collectif  CRAAC 

 

https://www.radiototem.fr/correze-bassin-de-la-dordogne/3194-la-campagne-d-elagage-lancee-entre-brive-et-tulle 
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        LA VIE CORRÉZIENNE – 9 mars 2018 
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La Corrèze et ses arbres. C’est la question qui fâche en ce moment en Corrèze : la coupe 
des arbres ou leur élagage en bord de route. Une demande ferme du Département qui a 
sommé les propriétaires de se plier à cet entretien, à la fois pour préserver les routes, mais 
aussi pour permettre le passage de la fibre. 

Nombreux sont les opposants, écologistes ou pas d’ailleurs, qui estiment que cette demande 
ne repose sur aucune étude concrète, qu’on est en train de défigurer le paysage pour rien et 
de mettre à mal le patrimoine forestier. Mais Pascal Coste reste droit dans ses bottes : 

« On me dit “Ah ! Les corridors écologiques, on va les plomber”. Qu’on m’explique comment ça 
marche les corridors écologiques. Parce qu’un écureuil n’a pas besoin de branches pour 
traverser une route de 10 mètres, un sanglier non plus. Un oiseau est capable de passer d’un 
côté à l’autre de la route, même s’il manque trois branches au milieu […] Qu’on ne me dise 
pas que la Corrèze va être défigurée par cet élagage. Quand on regarde un paysage, qu’est-
ce que vous regardez l’horizon ou les bouts des doigts ? Quand je regarde le paysage, je ne le 
regarde pas à 3 mètres. Le paysage pour moi, ce sont les Monédières, la forêt. D’ailleurs, je 
vois qu’il y a beaucoup de forêts et même si on enlève quelques arbres au bord de la route, il 
va en rester », a-t-il déclaré lors d’une récente réunion cantonale à Uzerche. Le débat n’est 
pas prêt de s’éteindre. 

        LE POPULAIRE DU CENTRE – 11 mars 2018 
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Elagage : volée de bois vert et moratoire 

 
Soumis par Rédaction Corrèze le mer, 21/03/2018 - 20:51 

Corrèze 
 

 

 

Environnement 
 
Mardi à Tulle, Corrèze Environnement a organisé une table ronde et d’échanges sur le dossier de la gestion des 
bords de route en Corrèze en lien avec les 
chantiers initiés par le Conseil départemental. Les associations environnementalistes réclament un moratoire en 
dénonçant l’illégalité de la procédure en cours... 

Une centaine de personnes a participé à la réunion publique. Parmi elles le vice-président de la collectivité 
départementale Jean-Marie Taguet en charge  de la voirie venu porter la voix du Département au milieu de la 
controverse. La réunion ouverte par la présidente de Corrèze environnement Jeanne Watchel a donné le ton : 
«une combativité citoyenne contre l’opacité». Et contre les zones obscures engendrées par cette injonction du 
Département lancée à 28.000 propriétaires corréziens d’entretenir leur bien boisé en bord de route, rien de tel 
qu’un éclairage juridique du dossier. 

Elagage : Légal ou illégal ? 

Antoine Gatet de la cellule juridique de Limousin Nature Environnement a donné le cadre légal. Il a rappelé que 
l’entretien des routes départementales du ressort de la collectivité concernait la chaussée et ses dépendances : 
talus, fond et fossé. Du cas des plantations privées qui débordent sur la voie publique, la loi de 2015 a donné 
compétence au Conseil départemental. «En matière d’entretien des plantations privées qui peuvent constituer des 
menaces pour les voies départementales, ils peuvent utiliser les pouvoirs qui étaient dévolus aux communes : 
vous mettre en demeure de faire les travaux et si vous ne le faites pas, exécuter des travaux d’office et vous 
envoyer la facture». Donc seule une menace, (chute d’arbres, branches) peut obliger à intervenir. «Le Conseil 
départemental dans son courrier, en se fondant sur le code de la voirie pour exiger un enlèvement des bois 
surplombant le domaine public, dépasse ses compétences. Il devrait démontrer qu’elle est la menace et voir au 
cas par cas» a estimé le juriste. Il a ensuite fait mention du code des Postes et Télécom (qui n’est pas mentionné 
dans les courriers) en lien avec  le projet 100% fibre. «Le principe est que le déploiement de la fibre comporte un 
droit de passage sur le domaine routier qui concerne le Département et des servitudes sur des propriétés privées. 
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On peut vous imposer des élagages et des abattages d’arbres mais cette servitude doit être portée par le maire au 
nom de l’Etat» a-t-il indiqué.   
Un article du Code des Postes (L45-9  alinéa 5) souligne que cette servitude doit se faire dans «un respect de 
l’environnement et de la qualité esthétique des lieux dans les conditions les moins dommageables»... Et de 
conclure que le courrier d’injonction de la collectivité a été rédigé «sur une base juridique mauvaise. Les 
courriers sont illégaux et ce qui est demandé est illégal. C’est presque un détournement de procédure. Sous 
couvert de lutter contre  les menaces imminentes de la route, on vous fait couper des arbres pour faire passer la 
fibre». 
Au regard du code de l’Environnement, Antoine Gatet a ajouté que les abattages d’arbres centenaires survenus 
sur certains secteurs du département sont de fait des coupes illégales. Est-ce-que les chantiers lancés sans aucune 
concertation préalable sont légaux ? Jean-Marie Taguet, seul contre tous, a évoqué l’aspect juridique comme il a 
pu : «Je n’ai pas les compétences pour apporter des précisions. Ce que je peux faire et m’engager, c’est de voir 
par rapport à ce problème juridique.(...). Si vraiment il y a une illégalité engagée par le Conseil départemental, 
pourquoi depuis six mois on n’a pas eu un retour par rapport à ça ?»... 
Au vu des enjeux, la réponse de l’élu sur la légalité apparaît bien légère. Il a repris l’argumentation assenée de la 
préservation des routes. Jean-Marie Taguet a relayé que le Département était à l’écoute, évoquant la mise en 
place d’un comité de pilotage mercredi dernier : «la concertation se met en place tranquillement» a-t-il assuré. 
Et tardivement peut-être... «On laisse pourrir la situation»  pouvait-on entendre dans la salle. L’élu a rappelé que 
le Département avait parlé «d’élagage» et pas «d’abattage» dans ses courriers aux propriétaires. Jean-Marie 
Taguet a mentionné   l’association ASAFAC, capable de proposer aux propriétaires de réaliser le travail pour 
eux. Dans la salle, l’idée a germé que le Préfet pourrait  exercer son «contrôle de légalité» sur ce dossier. La 
demande est transmise. 

Moratoire et recours administratifs 

Tranquilles, les professionnels de la filière de l’élagage et les associations ne le sont pas. Ils ont réclamé mardi 
soir la mise en place d’un moratoire et envisager de possible recours. «Si vous faites des mises en demeure en 
respectant votre calendrier, c’est toutes les mises en demeure qui seront au tribunal administratif. C’est une 
source de contentieux énorme. On accompagnera les propriétaires en tant qu’association de protection de 
l’environnement sur ces mises en demeure» a annoncé Antoine Gatet. 
Marceau Bourdarias, membre du Collectif AGIRR (Arboristes Grimpeurs pour des Interventions Respectueuses 
et Raisonnées)  est revenu sur les aspects techniques de l’élagage. Le collectif d’une quinzaine de professionnels 
se veut force de propositions au sujet de l’entretien des abords routiers. Marceau Bourdarias a précisé que les 
arbres coupés en bord de route allaient générer des forêts de rejets. La coupe des arbres de lisière, naturellement 
résistants, risque quant à elle de fragiliser un peu plus les bords de route avec des arbres de second rideau 
incapables de résister aux vents forts et autres tempêtes à venir. 
De la légalité, il a précisé que le code rural interdisait la coupe des arbres d’alignement au mois de mars, pour 
cause, des raisons de biodiversité évidentes. «Là, il est urgent de faire une chose. On le dit depuis le début : 
arrêter les tronçonneuses, c’est tout» a lâché Marceau Bourdarias.  Les choses bougent un peu. Un nouveau 
courrier du Conseil départemental propose un autre schéma d'entretien pour les arbres à caractère patrimonial 
avec comme préconisation un rehaussement de couronne en laissant la voûte à 12-14 mètres. Cela ne 
concernerait que des arbres de 25 m selon le collectif. 
Gérard Nonique-Desvergnes, membre de la LPO Limousin, a dit son inquiétude sur une opération faite sans 
concertation. «Si ça continue la vie faune et la biodiversité vont en prendre plein la gueule. Il est temps d’arrêter 
ce système». En cette semaine de Printemps, une enquête nationale est venue alerter sur la disparition des 
oiseaux en zone rurale. 
Louis Dubreuil, de la Société Française d’Arboriculture a relaté des études de cas  liés à une «injonction 
d’élagage dogmatique» aux effets destructeurs. Les questions de limites de propriété, de responsabilité, d’espèces 
protégées ont aussi alimenté des débats de bonne tenue sur ces enjeux globaux. 

Serge Hulpusch 
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LA MONTAGNE – 22 mars 2018 

https://www.lamontagne.fr/tulle/environnement/correze/2018/03/21/contre-l-elagage-massif-en-correze-les-

associations-exigent-un-moratoire-et-envisagent-des-actions-judiciaires_12781719.html 
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  LA MONTAGNE – 24 mars 2018 

https://www.lamontagne.fr/tulle/environnement/correze/2018/03/24/elagage-en-correze-le-departement-confirme-la-

poursuite-de-la-campagne-contre-des-annees-de-laxisme_12785491.html 

 

 

LIENS VERS DES ÉMISSIONS RADIOPHONIQUES OU TÉLÉVISÉES 

https ://www.youtube.com/watch?v=eJCSvS9ajW4&feature=youtu.be&app=desktop 

https ://www.franceinter.fr/emissions/co2-mon-amour/co2-mon-amour-03-mars-2018 

https ://www.youtube.com/watch?v=4eimhTatPWw&feature=share 

http://bramfm.com/podcast/oyez-oyez-citoyliens-13/ 

https ://www.francebleu.fr/infos/societe/carte-ou-et-comment-sera-deployee-la-fibre-optique-dans-toute-la-

correze-d-ici-2021-1488646657 

 

 

LIENS VERS DES SITES INTERNET D’ASSOCIATIONS OU DE COLLECTIFS 

- Défense de l ’Environnement Arboré de nos routes Limousines : https://dearlim.jimdo.com/ 

- Col lectif AGIRR pour protéger nos arbres corréziens : https://agirr.jimdo.com/ 

- https ://www.facebook.com/collectifAGIRR19/ 

 


